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114 Dossier I L’Afrique en mouvement I
Les Mozambicains 
de Johannesburg
Nouveaux aspects d’une migration 
intra-africaine ancienne
Par Dominique Vidal, 
université Paris Diderot – Paris 7/URMIS
Capitale de la province du Gauteng, la plus riche 
d’Afrique du Sud, Johannesburg attire de nombreux migrants. 
Depuis plus d’un siècle, les Mozambicains s’y rendent pour trouver 
du travail et faire vivre leur famille. Alors qu’ils fuient un pays dévasté 
par la guerre, la fin de l’apartheid les place en concurrence directe 
avec les Sud-Africains. Entre les difficultés du retour et la xénophobie
ambiante, les migrants du Mozambique tentent de se fondre dans 
la métropole. Décryptage d’une migration en milieu hostile.
Rue encombrée de Johannesburg
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L’adaptation des migrants à la ville a été l’un des thèmes majeurs de l’anthropo-
logie sociale en Afrique australe de la fin des années cinquante jusqu’aux années
quatre-vingt(1). Les migrations vers les villes ont augmenté depuis, mais les études
urbaines les ont délaissées pour s’intéresser à la ville africaine comme lieu de créa-
tivité et de syncrétisme(2). Si des travailleurs font le voyage du Mozambique à
Johannesburg depuis la fin du XXe siècle, la nature de cette migration a considé-
rablement évolué autour du milieu des années quatre-vingt(3). Avec la fin des limites
imposées aux déplacements des Africains du temps de l’apartheid(4), la ville est
devenue le centre de nombreux flux migratoires intérieurs et internationaux.
Quel sort est réservé aux migrants dans la métropole sud-africaine ? Une enquête
sur les ressortissants du Mozambique permet d’y répondre(5). 
Une migration séculaire structurée
Selon les plus anciens témoignages, les conditions topographiques et climatolo-
giques ingrates du sud du Mozambique – en particulier dans ce qui est aujourd’hui
la province de Gaza – ont poussé les habitants des zones rurales à quitter le sol de
la colonie portugaise(6) dès – au moins – le XIXe siècle. Ces mobilités ne rencont-
rent pas alors d’obstacle de l’État portugais qui n’exercera jamais qu’une faible
emprise sur le Mozambique. Lisbonne ne cherche véritablement à le coloniser
que dans les années trente quand le général Salazar encourage l’installation de colons.
À la fin des années dix-huit cent cinquante, des hommes arrivent par le port de
Durban pour travailler dans les plantations sucrières de la colonie britannique du
Natal, afin de pallier l’insuffisance de la main-d’œuvre venue des Indes et la
défiance des colons à l’égard des Zoulous. Les débuts de l’exploitation de gisements
diamantifères à Kimberley, dans l’État libre d’Orange, en 1867, entraînent un
accroissement des migrations du sud du Mozambique vers cette région faiblement
peuplée du centre de l’Afrique du Sud.
En 1886, la découverte de filons d’or sur le site de ce qui devient la même année
la ville de Johannesburg intensifie ce flux. La mobilité des travailleurs entre les
deux territoires se déroule dans le cadre qui a reçu le nom, en Afrique australe, de
“système du travail migrant” (Migrant Labour System). Ce dispositif se met pro-
gressivement en place après l’ouverture des premières mines d’or et s’étend par la
suite à tout le secteur minier et à une partie de l’agriculture. Il a pour caractéris-
tique fondamentale d’organiser la migration temporaire, pour des périodes de
douze à dix-huit mois, d’hommes des zones rurales de l’Afrique du Sud et des
pays avoisinants. Ces migrants ne perçoivent sur place qu’une faible part de leur
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rémunération et touchent le principal seulement de retour au pays. Ils se réinstal-
lent alors dans leur village en attendant d’être éventuellement rappelés. 
Le travail migrant ou l’instrument de l’exil
La rotation de ces travailleurs poursuit un double objectif. Elle entend, d’une part,
interdire la formation d’une classe ouvrière, un objectif renforcé par la mise en
concurrence des différents groupes ethniques dans les mines. Elle vise, d’autre part,
à empêcher l’urbanisation des Africains, tenus comme irréductiblement ruraux et
n’ayant pour seule raison de se trouver dans les zones industrielles que la satisfaction
des besoins en main-d’œuvre des Blancs. Institué en 1948, dans une période de forte
industrialisation, l’apartheid développe ce système de travail migrant, en s’appuyant
sur les Africains des régions limitrophes de l’Afrique du Sud, afin de ne pas accen-
tuer la migration des campagnes vers les villes sur son propre sol.
De toute l’Afrique australe, le Mozambique fournit le plus d’hommes au système
du travail migrant, dès ses premiers temps. Une série d’accords entre le Portugal
et la République du Transvaal d’abord, puis avec le dominion britannique de
l’Union sud-africaine après 1910, conduit à l’organisation d’une migration de tra-
vail entre le sud du Mozambique et la région du Witwatersrand. Modeste port jus-
qu’en 1887, Lourenço Marques (Maputo depuis l’indépendance en 1975) devient
la ville la plus riche de la colonie et accède, en 1898, au statut de capitale à la place
de l’île de Mozambique, à l’extrême nord du pays. Au début du XXe siècle, la
Chambre des mines obtient des Portugais le droit d’installer des bureaux de recru-
tement au sud du fleuve Save, qui coupe le Mozambique le long du vingt-
deuxième parallèle. En contrepartie de sa coopération à l’encadrement de ce flux,
le Portugal se voit garantir par l’Afrique du Sud un transit important par le port
de Lourenço Marques et l’acquisition d’or à un prix inférieur à celui du marché
international. 
Le système du travail migrant modifie en profondeur les formes d’organisation
sociale dans le sud du Mozambique. Il produit, en premier lieu, un puissant ima-
ginaire de la migration dans ces régions où, entre 1902 et 1977, il concerne entre
25% et 30% des hommes en âge de partir vers les mines. L’absence et l’argent de
ces derniers entraînent, en deuxième lieu, un faible développement de l’agriculture
qui se limite essentiellement à l’autosuffisance des familles. Rares sont en effet les
unités familiales du sud du fleuve Save qui n’ont pas bénéficié des gains des
mineurs(7). Le statut social qu’ils acquièrent affaiblit, enfin, l’autorité traditionnelle
des chefs et des aînés, tant la capacité d’importer du bétail et des biens venus
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d’Afrique du Sud assure du prestige jusqu’au plus profond des zones rurales(8).
L’imbrication du sud du Mozambique dans l’économie sud-africaine et sa dépen-
dance économique n’ont jamais cessé depuis, même au plus fort des tensions entre
Pretoria et Maputo quand les dirigeants du Frelimo revendiquaient leur apparte-
nance au camp socialiste(9).
La nature des migrations du Mozambique vers l’Afrique du Sud change considéra-
blement à partir des années quatre-vingt avec, dans le premier pays, l’intensification
de la guerre civile puis l’accord de paix entre les belligérants en 1992, et, dans le
second, l’élection de Nelson Mandela à la présidence de la République en 1994.
Le tournant des années quatre-vingt
Si, pendant cette période, le système du travail migrant continue de structurer le
séjour en Afrique du Sud de Mozambicains, la plupart franchissent la frontière pour
de toutes autres raisons que le travail dans les mines. Les violences et la misère que
provoque le conflit entre le Front de libération du Mozambique (Frelimo) au pou-
voir et la Résistance nationale du Mozambique (Renamo) poussent quelque
Épicerie de Josias à Maputo
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350 000 Mozambicains à fuir leur pays pour trouver refuge chez leur voisin du Sud. 
La majorité s’installe dans les zones rurales de la région du Limpopo, de l’autre côté
du parc du Kruger, et notamment dans les villages où vivent des Sud-Africains du
même groupe ethnique shangaan. Pretoria
les tolère tant qu’ils ne quittent pas ces ter-
ritoires situés, du temps de l’apartheid,
dans les bantoustans du Gazankulu et du
KaNgwane, mais sa police les reconduit à
la frontière dès qu’elle les arrêtent dans les
zones urbaines ou à leur proximité(10). 
Cela n’empêche pas des dizaines de
milliers de Mozambicains de s’installer à
Johannesburg à partir de la seconde moitié
des années quatre-vingt. La plupart de ces migrants viennent de la région de
Maputo où sévit une pauvreté aggravée par la croissance exponentielle de l’agglomé-
ration due aux migrations intérieures depuis le déclenchement de la guerre civile. Ce
sont pour l’essentiel de jeunes hommes le plus souvent autour de dix-huit ans.
Certains cherchent à échapper à la conscription dans un bataillon aux confins du
pays. Mais la motivation principale du plus grand nombre reste la même que celle
qui animait leurs aînés qui allaient travailler dans les mines. Ils partent dans l’espoir
de revenir un jour au pays forts d’une épargne suffisante pour accéder à la propriété,
ouvrir un commerce et se trouver en position avantageuse sur le marché matrimonial.
Subsister à Jo’Burg : le règne de l’informel
Mais que font au juste ces migrants à Johannesburg ? Le secteur minier n’en
compte plus qu’environ soixante mille. Sa modernisation a conduit à la réduction
des effectifs et les pressions des syndicats sud-africains se sont traduites par une
politique d’emploi privilégiant les nationaux(11). Les autres, hormis une petite
minorité de techniciens et de cadres, travaillent dans le secteur informel de l’éco-
nomie. On les trouve en particulier dans le bâtiment, la restauration, la manuten-
tion, la carrosserie et les emplois de rue (coiffeurs, vendeurs sur les trottoirs)(12).
Leur forte présence dans ces secteurs résulte non seulement de la faible qualifica-
tion de la plupart d’entre eux, mais aussi du différentiel considérable des rému-
nérations entre Maputo et Johannesburg. Les revenus obtenus des emplois les plus
mal rémunérés dans la métropole sud-africaine sont en effet toujours bien plus
élevés que ceux qu’ils peuvent espérer au Mozambique. Ils suffisent souvent à la
Les revenus obtenus 
des emplois les plus mal
rémunérés dans la métropole
sud-africaine sont en effet
toujours bien plus élevés que
ceux qu’ils peuvent espérer
au Mozambique.
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constitution de la petite épargne nécessaire à la réalisation du projet migratoire.
L’African Cities Project a d’ailleurs mis en évidence le très fort taux d’activité des
Mozambicains : la quasi-totalité travaillent à Johannesburg, dont plus de la moi-
tié à temps complet, des chiffres de très loin plus élevés que ceux des Noirs sud-
africains, des Congolais et des Somaliens, beaucoup moins souvent employés à
plein temps et connaissant un taux de chômage oscillant entre 40% et 20%. Cette
enquête pionnière établit en outre que, de ces quatre groupes, les migrants
mozambicains ont en moyenne les revenus les plus élevés, même s’ils restent
modestes. Or les Noirs sud-africains les méprisent pour cette concurrence qu’ils
jugent déloyale, tout en concédant que ce sont de gros travailleurs.
Des victimes de la xénophobie
Ce dernier point amène à évoquer la xénophobie dont pâtissent les migrants
mozambicains, comme tous les autres étrangers africains. Elle est une dimension
essentielle de leur expérience et se traduit par des comportements qui vont de l’in-
sulte verbale à l’assassinat(13). Cette xénophobie ne peut être comprise sans que soit
évoqué ce que fut l’apartheid, et ses conséquences(14). 
Cette politique avait, on le sait, pour objectif d’assurer la suprématie raciale des
individus classés dans la catégorie “Whites”  (ou Europeans). Elle conduit à assi-
gner des lieux de résidence à la population africaine, à la périphérie des villes ou
dans les zones rurales, et retire graduellement à ses membres la nationalité sud-
africaine. Après 1994, l’instauration d’un régime démocratique en Afrique du
Sud modifie en profondeur le tracé des frontières spatiales et juridiques qui orga-
nisaient les déplacements et séparaient le national de l’étranger(15). Si, du temps de
l’apartheid, seuls les Blancs possédaient une citoyenneté pleine, tous les Sud-
Africains se voient maintenant reconnus en droit. En conséquence, la “race” n’est
plus ce qui distingue le citoyen du non-citoyen. Il résulte de ce changement radi-
cal de conception du national l’établissement d’une frontière entre les Africains
de nationalité sud-africaine et ceux originaires d’autres pays du continent, une
frontière qui contribue à la formation d’une nouvelle forme d’appartenance ali-
mentant la xénophobie ordinaire des premiers à l’égard des seconds.
Les gouvernements de l’Afrique du Sud post-apartheid n’apportent pas de répon-
ses à ces comportements entretenus par des médias qui relaient les représentations
dominantes de ces nouveaux venus, supposés vecteurs du chômage, du sida et de
la criminalité. La police, également xénophobe et notoirement corrompue, rac-
kette de son côté les clandestins plus qu’elle ne protège les migrants des agressions. 
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Les Mozambicains en première ligne
Des mesures de régularisation sont bien adoptées dans la seconde moitié des
années quatre-vingt-dix, mais elles ne concernent que peu d’entre eux dans une
période où se met en place une politique migratoire restrictive qui entraîne des
reconduites à la frontière d’une ampleur sans précédent. Dans les dix années qui
suivent l’élection de Nelson Mandela à la présidence de la République sud-afri-
caine en 1994, on compte 1.15 millions de Mozambicains parmi les 1.5 millions
d’étrangers expulsés. En 2005, un accord est signé entre le Mozambique et
l’Afrique du Sud, permettant aux ressortissants des deux pays d’obtenir facile-
ment un visa d’une durée maximale de trente jours pour séjourner dans l’État voi-
sin. Il a facilité la vie de beaucoup de migrants mozambicains qui franchissent la
frontière pour acheter des biens qu’ils revendent de l’autre côté, effectuer des mis-
sions de travail de courte durée ou rendre visite à des parents. Il n’a pas pour
autant mis fin à la présence massive de sans-papiers mozambicains en Afrique du
Sud ni à la xénophobie qu’ils rencontrent à Johannesburg.
La dureté de la vie dans la métropole sud-africaine ne dissuade pas les jeunes hom-
mes de Maputo d’en prendre le chemin, afin d’accumuler le capital nécessaire à
l’achat d’une habitation et à l’ouverture d’un commerce dans leur pays. De la
sorte, ils espèrent échapper à cette double situation de dépendance que représente
le fait de devoir résider au domicile familial, où ils subissent la tutelle paternelle,
et de travailler pour un employeur les exploitant sans vergogne.
Un autre type d’“aventurier” ?
La littérature sur les migrations en Afrique subsaharienne insiste sur l’importance
de la figure sociale de l’“aventurier”, tant dans l’autoreprésentation des jeunes
migrants que dans les discours sur ces derniers tenus par des locuteurs aussi divers
que des populations plus anciennement installées dans les pays de transit, les
responsables politiques, les journalistes, les organisations non-gouvernementales
et les chercheurs eux-mêmes(16).
On retrouve comme tels ces termes d’“aventure” (aventura) et d’“aventurier”
(aventureiro) chez les migrants et anciens migrants mozambicains. Ils possèdent
une histoire que Sylvie Bredeloup a relevée en Afrique de l’Ouest et au Congo(17).
De vieux mineurs de plus de soixante-dix ans rencontrés à Maputo se souve-
naient ainsi de leurs “aventures” et parlaient de leurs pères et de leurs grands-
pères qui les avaient précédés en Afrique du Sud comme “aventuriers”. La migra-
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tion en Afrique du Sud, comme étape nécessaire à l’entrée dans un statut adulte,
est du reste un thème qui traverse les études sur les migrations du sud du
Mozambique vers son riche voisin(18).
Faut-il pour autant affirmer la continuité des migrations mozambicaines vers
Johannesburg sur la base de cette continuité des représentations du projet migra-
toire exprimées par le vocabulaire de l’aventure ? Morten Madsen s’engage dans
cette voie dans son étude sur un groupe de jeunes hommes originaires de Maputo
à Johannesburg(19). Il analyse ainsi la migration clandestine comme un rite de pas-
sage, dans un sens voisin de celui qu’Arnold Van Gennep donne à ce terme et en
lui empruntant, notamment, son idée moins connue de “passage territorial”. Pour
Madsen, partir pour l’Afrique du Sud représente pour ces migrants une phase
liminaire au terme de laquelle ils peuvent espérer une nouvelle position au
Mozambique. Il insiste toutefois sur le fait qu’à la différence des rites de passage
décrits par Van Gennep cette période liminaire n’a pas dans leur cas de terme pré-
défini et peut ne jamais s’achever. Au point qu’il est peut-être plus approprié de
parler de “transit prolongé” (Protracted Transience). 
Coordonnier mozambicain dans une rue de Johannesburg
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Une aventure ambiguë
Mon enquête multisituée à Johannesburg et à Maputo amène cependant à considé-
rablement nuancer, sans l’invalider pour autant, l’analyse de Madsen. Beaucoup de
migrants mozambicains regagnent aujourd’hui le Mozambique les mains vides
après avoir été volés ou reconduits à la frontière. Et ceux qui reviennent avec une
épargne n’ont pas toujours assez d’argent pour se mettre à leur compte. Aussi, une
approche de cette migration centrée sur le thème du rite de passage ne rend pas suf-
fisamment compte des changements qui l’ont marquée depuis plus de deux décen-
nies et des dynamiques à l’œuvre en son sein. Car, on le sait, la migration peut s’é-
tendre sur des décennies et devenir une condition sociale permanente.
Ces jeunes Mozambicains diffèrent des autres Africains du même âge qui se disent
dans le même registre de l’aventure. L’individu qu’ils révèlent se détache sur fond
d’une érosion plus ancienne des traditions. Les changements provoqués par le sys-
tème du travail migrant depuis la fin du XIXe siècle ont eu pour conséquence, dans
le sud du Mozambique, l’affirmation, dans les zones rurales puis en ville, de grou-
pes de parenté de taille restreinte dont les membres ne sont pas astreints à des soli-
darités communautaires fortes, comme cela a été observé en Afrique de l’Ouest. Le
migrant mozambicain dans le Johannesburg post-apartheid a pour cela un carac-
tère plus dépouillé. Cette rusticité se repère notamment dans la difficulté à tenir
un discours élaboré sur soi, la méfiance à l’égard d’autrui et la conviction que les
meilleures réponses à l’adversité passent par la capacité à savoir maîtriser son
environnement pour en tirer le meilleur parti. 
Tenir et se tenir dans une métropole hostile
Les migrants mozambicains de Johannesburg ne cherchent ni à se regrouper ni à
s’organiser sur la base du partage d’une identité ethnique ou nationale. Ils vivent
certes souvent avec d’autres compatriotes, mais ils ne se concentrent dans aucun
espace particulier de la ville, comme les Congolais, les Nigérians et les Somaliens.
Ils n’ont également pour la grande majorité d’entre eux aucun contact avec les
quelques associations ayant pour vocation, selon leurs dirigeants, de “représenter
la communauté mozambicaine”. 
C’est en réalité la recherche de l’invisibilité qui caractérise ces Mozambicains.
Celle-ci tient, d’une part, à l’absence d’espaces et de collectifs qui pourraient cons-
tituer un support facilitant leur vie à Johannesburg. Mais elle procède aussi, d’autre
part, de la fragilité des liens sociaux et du manque de confiance de ces migrants
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envers autrui. L’enquête ethnographique comme les statistiques de l’ACP ont
montré qu’ils ne peuvent souvent pas compter durablement sur le soutien de
parents et de compatriotes à Johannesburg. 
L’individu comme stratégie
Beaucoup d’entre eux préfèrent en outre s’engager dans des stratégies individuel-
les plutôt que de construire une position stable en s’organisant pour défendre col-
lectivement leurs intérêts. La logique de ces comportements – dans lesquels il est
bien difficile de voir une stratégie au sens fort tant ils sont plus imposés que déli-
bérément choisis – résulte en partie de la proximité géographique du
Mozambique qui leur permet de revenir fréquemment dans leur pays d’origine,
notamment lorsqu’ils traversent une mauvaise passe. Elle découle aussi de leur
préférence généralisée pour une migration temporaire, même si, dans les faits,
nombre d’entre eux ne mettent jamais fin à leur vie de migrant(20). Le regroupe-
ment familial n’est ainsi pas un objectif des Mozambicains, mais une contrainte
supplémentaire. Quand ils le peuvent, ils préfèrent que leur compagne reste au
pays à élever les enfants ou, si elle les rejoint à Johannesburg, que les enfants gran-
dissent au Mozambique au domicile des grands-parents.
La stabilisation de la position des migrants mozambicains s’opère essentiellement
au moyen de la construction d’ententes à un échelon microlocal. L’enquête a ainsi
établi que les principales difficultés qu’ils rencontrent (les agressions et les recon-
duites à la frontière) se produisent au cours des deux premières années de leur pré-
sence sur le territoire sud-africain. Durant ces premiers temps, ils ne maîtrisent
pas encore suffisamment les façons de parler, de s’habiller et de se comporter qui
permettent de se fondre dans l’univers urbain. 
Des migrants invisibles
Une fois inscrits dans des échanges qui reposent sur l’interconnaissance et des pra-
tiques d’entraide, les Mozambicains disent ne pas rencontrer plus de difficultés
que les Sud-Africains. Ils n’échappent pas pour autant aux propos xénophobes que
beaucoup de ces derniers ont vite à la bouche, mais ces incidents, pour désagréa-
bles et déstabilisants qu’ils soient, restent le plus souvent sans autre conséquence
là où les migrants sont favorablement connus. Venus pour l’essentiel de zones
urbaines, ils font dans la métropole sud-africaine une autre expérience de la
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Notes
condition de citadin. Celle-ci diffère non seulement de celle qu’ils faisaient dans
une ville pauvre, dégradée et au rythme plus lent comme Maputo, mais elle n’a
guère à voir également avec celle de l’habitant des villes décrit par un Simmel ou
un Wirth. Pour tenir à Johannesburg, il leur faut par conséquent, on le voit, à la
fois savoir passer inaperçus dans les espaces où personne ne les connaît et parve-
nir à faire oublier la différence qui stigmatise, en se faisant reconnaître comme
des partenaires d’interaction de qualité dans les lieux où ils résident et travaillent.
À la différence de ce qui a pu être observé dans le Copperbelt zambien et en
Afrique de l’Ouest, ils sont majoritairement animés par une confiance en l’avenir.
Il y aurait là tout du paradoxe si l’on ne considérait que la dureté de leur existence
en Afrique du Sud. Mais ce serait négliger que cet optimisme n’est intelligible que
rapporté à la misère et à la dévastation qu’a connues le Mozambique. Et si cela
n’en fait assurément pas des migrants satisfaits de leur sort, cette représentation
prévalant parmi eux rappelle combien l’évaluation de l’expérience migratoire par
le migrant est fonction du jugement qu’il porte sur le monde qu’il quitte, où il
espère revenir en vainqueur. 
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